
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS TARUSATE

Délibération du Conseil communautaire
du 10 juillet 2025

L'an deux mille vingt-cinq le dix juillet à dix-neuf heures, le Conseil communautaire de la 
Communauté de communes du Pays Tarusate, dûment convoqué, s'est réuni Salle du conseil 
communautaire, sous la présidence de Laurent CIVEL, Président,

Date de la convocation : vendredi 04 juillet 2025

Présents :
Laurent CIVEL (RION-DES-LANDES), Jean-François BROQUERES (TARTAS), Dominique UROLATEGUI 
(PONTONX-SUR-L'ADOUR), Patricia LOUBERE (MEILHAN), Patrick POSTIS (LESGOR), Jean-Pierre 
POUSSARD (BEGAAR), Christophe MARTINEZ (LALUQUE), Jean Didier BATBY (BEYLONGUE), Pierre 
CAZENAVE (LE LEUY), Sabine DEHEZ (CARCEN-PONSON), Sylvie DUBOURG DAUGREILH (LAMOTHE), 
Alain DUPAU (RION-DES-LANDES), Jacques DURAND (VILLENAVE), Jacques LARRIEU (SAINT-YAGUEN), 
Laurent NOLIBOIS (AUDON), Michèle PROSPER (CARCARES-SAINTE-CROIX), Nicolas SAUGNAC 
(GOUTS), Muriel BERGES (LALUQUE), Jean-Marie DARBAYAN (PONTONX-SUR-L'ADOUR), Sylvie 
DUFAU (SOUPROSSE), Philippe JAMET (PONTONX-SUR-L'ADOUR), Claude LACOSTE (MEILHAN), 
Chantal MONDENX (RION-DES-LANDES), Corinne ZELLER (TARTAS)

Absents : 
Evelyne COURROS (TARTAS), Philippe GOSSELIN (TARTAS), Virginie LABORDE (BEGAAR), Pascal 
LAFOURCADE (TARTAS), Vincent MARTEEL (RION-DES-LANDES), Sandrine MESPLEDE (RION-DES-
LANDES), Annick SOUBIROU (PONTONX-SUR-L'ADOUR)

Pouvoirs : 
Christian DUCOS (SOUPROSSE)  a donné pouvoir à Sylvie DUFAU, Francine COUDROY (PONTONX-
SUR-L'ADOUR) a donné pouvoir à Dominique UROLATEGUI, Dominique DEGOS (TARTAS)  a donné 
pouvoir à Laurent CIVEL

Représentés : 
Thierry BIBES représenté par Pierre CAZENAVE (LE LEUY)

Nombre de membres afférents 34

Nombre de membres en exercice 34

Présents 24

Pouvoirs 3

Votants 27

N° DEL20250710-014
CONTRAT LOCAL DE SANTE - CREATION D'UN EMPLOI TEMPORAIRE POUR MENER A BIEN UN 

PROJET IDENTIFIE – (EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.332-24 DU CODE GENERAL DE LA FONCTION 
PUBLIQUE)

VU l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code 
général de la fonction publique,



VU le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.2, L.7 et L.332-24 à 
L.332-26 autorisant le recrutement d’agent contractuel pour un contrat à durée déterminée 
afin de mener à bien un projet ou une opération identifié. Le contrat est conclu pour une 
durée minimale d'un an et d’une durée maximale de six ans. L’échéance du contrat est la 
réalisation de son objet, c’est-à-dire la réalisation du projet lui-même,
VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
fonction publique territoriale,
VU le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels et 
notamment son chapitre 1er,
VU le décret n°2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction 
publique,

Monsieur le Président expose au conseil communautaire qu’il convient de créer un emploi 
non permanent pour le recrutement d’un coordonnateur du Contrat Local de Santé (CLS).
Le CLS est un outil porté conjointement par une collectivité territoriale ou un EPCI et 
l’Agence Régionale de Santé pour réduire les inégalités territoriales et sociales de santé. Il 
est l'expression des dynamiques locales partagées entre acteurs et partenaires sur le terrain 
pour mettre en œuvre des actions, au plus près des populations.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, ADOPTE A L’UNANIMITE,

ARTICLE 1
La création d’un emploi non permanent à temps complet d’attaché territorial – catégorie 
hiérarchique A pour mener à bien le projet « Contrat Local de Santé » pour une durée de 1 
an du 01 octobre 2025 au 30 septembre 2026.
A défaut, le contrat prendra fin après un délai d’un an minimum si l’opération ne peut pas 
être réalisée ou si le projet a été atteint. Le contrat sera renouvelable par reconduction 
expresse lorsque le projet prévu ne sera pas achevé au terme de la durée initialement 
déterminée. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans.

ARTICLE 2
Le niveau minimum requis pour postuler à cet emploi est le suivant : 

∑ BAC+5
∑ Expérience dans la gestion de projets médico-sociaux

ARTICLE 3
L’agent recruté sera rémunéré sur la base de l’indice brut 444 correspondant au 1er échelon 
de l’échelonnement indiciaire du grade d’attaché – catégorie hiérarchique A.

ARTICLE 4
Les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales s'y 
rapportant seront inscrits au budget, aux chapitres et articles prévus à cet effet.

ARTICLE 5
Monsieur le Président est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération.



Vote : Adopté à l'unanimité des suffrages exprimés

Laurent CIVEL

« La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication, son affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département.
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